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CONSEIL NATIONAL DES CENTRAFRICAINS

APPEL AU PEUPLE CENTRAFRICAIN

Chers compatriotes

Le Forum engagé le 4 mai 2015 n’est pas inclusif parce qu’il exclut certains
acteurs clés de la crise. Par ailleurs un Forum non souverain exclut de facto le
caractère  exécutoire de ces décisions.

Tous, nous avions pour espoir que cette rencontre donne aux centrafricains :

1. la dernière chance historique de dialoguer à la base, et de trouver la
solution de sortie durable des crises récurrentes.

2. l’unique  occasion  de  la  refondation  nationale  à  travers  une réflexion
approfondie et tout azimut.

3. Une appropriation de notre propre destin par une prise en mains des
réflexions  et  des  solutions  idoines,  réalistes  et  immédiatement
exécutoires.

Centrafricains,  Centrafricaines,  nous  savons  que  l’une  des  causes
principales de nos problèmes a été non seulement la mauvaise gouvernance,
mais  surtout  la  mauvaise  organisation  et  la  tenue  des  élections  sources
indiscutables de conflits et de frustrations.

Or, il s’avère que la communauté internationale dans sa globalité voudrait
contre toute logique,   à l’heure  où son action et son assistance au peuple
Centrafricain  commence  à  porter,  nous  contraindre  à  refaire  les  mêmes
erreurs. Elle veut à tout prix imposé la tenue des élections en Juillet – Août
2015. C'est notre responsabilité de dire NON très énergiquement!

Les raisons formulées qui sous-entendent cet agenda sont le fait que
dépassé  cette  date,  le  peuple  Centrafricain  ne  bénéficiera  plus  d’appui
financier. Rappelons que c’est cette même Communauté internationale qui n’a
pas été ferme dans son engagement financier aux côtés des institutions de la
transition, cause du retard dans la mise en œuvre du chronogramme d’action
resté sans aboutissement, à savoir: 

- Le retour de la sécurité sur l’ensemble du territoire ;

- La  restauration  de  l’autorité  de  l’Etat  et  le  redéploiement  de
l’administration sur l’étendue du territoire ;

- Le  désarmement,  la  démobilisation  et  la  réinsertion  des  ex
combattants ;

Non au Diktat de la Communauté Internationale pour faire perdurer le calvaire centrafricain
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- La tenue du referendum constitutionnel.

Elle  semble  avoir  perdu  de  vue  que  sans  ces  conditions  réunies  aucune
élection libre, crédible et transparente n’est possible.

Face à ce constat,  nous lançons un appel  à toutes les forces vives  de la
Nation :  partis  politiques ;  confessions religieuses ;  organisations de la  jeunesse ;
organisations  de  femmes ;  mouvements  politico-militaires ;  institutions  de  la
transition participant ou ne participant pas au forum de Bangui ; il nous faut prendre
la  mesure  de  la  crise de  notre  pays  ;  apprécier  les  moyens  idoines d’en  sortir ;
établir, en rapport avec l’état de la  crise, un chronogramme réaliste pour la tenue
des élections qui doivent commencer par :

a) Le référendum constitutionnel ;

b) Les élections municipales, reflets d’une démocratie à la base (avec une
simplification du mode de désignation) ;

c) Les législatives et les présidentielles.

L’organisation du Forum démontre à suffisance que tenir des élections en
Juillet-Aout 2015, comme soutenu par la communauté internationale est  un
suicide politique. Forte du fait que la RCA ne peut s’en sortir sans son aide, la
Communauté Internationale voudrait nous précipiter dans un schéma qui nous
replongera dans une autre crise dont l’ampleur est prévisible, et qui prolongera
indéfiniment comme constatée par ailleurs la présence des casques bleus en
RCA. 

Sommes-nous incapable de financer notre transition et de financer nos
élections selon notre propre agenda ? 

Nous devons reconstruire notre capacité étatique à honorer nos dépenses de
souveraineté tel que le paiement des salaires (1),  le peuple centrafricain supporte
des sacrifices à condition que ceux-ci servent de leçons tirées lors de ce Forum (2).
Nous devons  refuser  d'hypothéquer  l'avenir  de  notre  peuple  en  cautionnant  une
position "internationale" préjudiciable aux intérêts de notre peuple et de la démocratie
(3) 

Tous ensemble, disons NON au diktat de la communauté internationale
sur la tenue des élections universelles sans électeurs.

Nous  appelons  chaque  participant  au  Forum  ainsi  que  chaque
centrafricaine et centrafricain à rester vigilant et à manifester avec courage et
dignité.  Aux  leaders  politiques  et  de  la  société  civile,  construisons  un
consensus fort. 

Non au Diktat de la Communauté Internationale pour faire perdurer le calvaire centrafricain
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Nous disposons de capacités humaines et de potentialités susceptibles
de nous prendre en charge et de nous en sortir comme l’ont fait d'autres pays
après des crises et des conflits tragiques.

Centrafricaines  et  Centrafricains  unissons-nous  et  puisons  dans  nos
ressources et capacités pour sauver notre pays selon notre propre vision et
rappelons-nous  du  courage  et  du  sacrifice  du  Président  Fondateur  de  la
République.

Unité – Dignité – Travail

 

Ont Signé :

Vincent Mambachaka

Jean-Pierre Redjekra

Jean-Pierre Mara

Bernard Bonda

_____________

Pour ceux qui veulent signer, 

- peuvent envoyer les noms à l'e-mail suivant : jpmara14@gmail.com

- mais mieux encore, de l’effectuer directement en ligne à l’adresse suivante:
http://www.petitions24.net/appel_au_peuple_centrafricain_non_aux_elections_precipitees

Appel au Peuple Centrafricain: NON aux élections précipitées
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